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Les accords ministériels dans le cadre du PPCR (Parcours professionnels, carrières et rémunérations) marquent la fin de l’avancement au grand choix, au choix ou à l’ancienneté. Désormais l’avancement d’échelon se fera selon un rythme unique. La grille d’avancement définitive valable en 2020 est déjà connue.

Une période transitoire 2017-2020 doit quant à elle encore être discutée et ajustée.

Le Se-Unsa se félicite que l’avancement soit ainsi rendu plus lisible et plus juste. Dorénavant une carrière linéaire et raccourcie permettra l’accès à la hors classe dans des délais raisonnables.

Nous voudrions des précisions sur un autre versant des discussions PPCR, l’évaluation. Puisque la suppression de l’évaluation chiffrée attribuée à des moments aléatoires durant notre carrière est actée, que deviennent les inspections prévues d’ici juin (notamment pour les T2) sachant que ces modalités seront caduques ensuite ? Avez-vous engagé une réflexion sur l’entretien de carrière et la gestion des «  accélérations » pour les enseignants aux 6ème, 8ème et 9ème échelons ?

Le Se-Unsa insiste sur l’importance d’un cadrage départemental, dans le calendrier et dans les modalités.

Cette année, la gestion de la formation continue présente de nouveaux défis et nous remercions M. Grangé de les relever accompagné des conseillers pédagogiques et des personnels TICE. Ainsi les stages de formation continue seront gérés avec les animations pédagogiques et les journées de formation ministérielle par le logiciel GAIA.

L’utilisation de cette plateforme a posé des problèmes à nos collègues.  Nous sommes certains que les difficultés rencontrées seront remontées pour une évolution du logiciel.

Seulement 7 stages à « candidature individuelle » ont été proposés. C’est trop peu. Le dimensionnement de cette formation est lié au potentiel de remplacement de notre département. L’ambition n’est plus là. Nous pouvons nous interroger sur le nombre de collègues qui consultent encore la liste des stages proposés.
L’annonce des journées de formation ministérielle avait été accueillie favorablement par le SE-Unsa. Malheureusement les modalités de mise en œuvre dans notre département, notamment la confusion entre les différents temps de service risque de mettre à mal ces temps pourtant importants pour les enseignants.
Rappelons au passage aux collègues que ces journées donnent droit au remboursement des frais de déplacement.

Monsieur le Directeur Académique, les événements de ces dernières semaines nous conduisent à exprimer devant cette CAPD à la fois notre satisfaction quand on observe l’élan de solidarité dont font preuve nos collègues mais aussi notre regret de constater que l’accompagnement dont ils bénéficient de la part de leur hiérarchie n’est pas toujours à la hauteur de leurs attentes.

Nous ne citerons ici que quelques exemples :

La semaine dernière une école de 5 classes a été réduite en cendres, fort heureusement en pleine nuit, sans faire de victime. Cependant, pour l’équipe enseignante, au delà du choc qu’ils partagent avec leurs élèves et l’ensemble de la communauté éducative, c’est tout leur investissement professionnel qui est parti en fumée. L’élan de générosité de la part des collègues des autres écoles et des collectivités et l’accompagnement de l’ensemble de l’équipe de circonscription auront permis à nos collègues de faire face à la catastrophe. Mais la reconstruction psychologique et matérielle ne peut se faire du jour au lendemain et le Se-Unsa 64 regrette que Monsieur le Maire de Lédeuix ait dû intervenir au plus haut niveau pour que la direction académique consente à suspendre la classe jusqu’au lundi suivant.

Le Se-Unsa demande que l’administration, dans son ensemble, ait dorénavant une attitude bienveillante vis à vis de nos collègues.

L’investissement dont font preuve chaque jour nos collègues mériterait plus de reconnaissance et d’appui de la part de notre institution. Les attaques, accusations, plaintes subies par quelques uns laissent souvent apparaître un défaut de soutien si ce n’est un accablement de la part de notre hiérarchie. Mutations d’office, retrait sur salaire pour retard ou absence dus à un impondérable, relevé de conclusion à charge pour l’enseignante d’une réunion dite de conciliation avec une mère d’élève, demandes d’autorisation d’absence refusées. La liste s’allonge de mois en mois. Même si l’aide est aussi réelle en d’autres occasions et à d’autres niveaux, la gestion des ressources humaines manque à l’évidence de constance dans la solidarité que nos collègues, qui font chaque jour un travail remarquable de conscience et d’honnêteté, sont en droit d’attendre.

Enfin et pour terminer sur une note optimiste, le Se-Unsa 64 constate avec une immense satisfaction la solidarité dont font preuve nombre de nos collègues actifs et retraités dans les associations et les collectifs d’aide à l’accueil des réfugiés et des migrants. Dans une société que l’on dit en repli sur elle même, soulignons ici leur engagement dans la défense des valeurs de notre République laïque et émancipatrice.

